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Au nombre des priorités, l’amé-
lioration de la qualité de l’édu-
cation à travers la formation des 
enseignants, la préservation de 
l’environnement et l’inscription 
de quelques sites congolais sur 
la liste du patrimoine mondial. 
Selon Firmin Edouard Matoko, 
la coopération entre le Congo et 
l’Unesco est toujours vive dans 
plusieurs domaines comme en 
témoignent les différentes ini-
tiatives qu’elle entreprend à tra-
vers son bureau de Brazzaville, 
notamment dans l’éducation, 
la culture, la valorisation du 
patrimoine mondial, l’environ-
nement ainsi que la préserva-
tion des forêts et des sciences. 
« Les priorités aujourd’hui, je 
pense que c’est l’amélioration 
de la qualité de l’éducation 
par la formation des ensei-
gnants. Nous allons nous at-
teler à préparer les dossiers 
d’assistance technique dans 
ce domaine. L’urgence c’est 
aussi de valoriser le patri-
moine immatériel congolais 
et nous sommes heureux que 
la rumba a été inscrite sur la 
liste du patrimoine mondial. 
Nous espérons que le site de la 
baie de Loango et le royaume 
de Mbé, qui sont des dossiers 
en préparation, connaîtront 
le même sort », a déclaré Firmin 

Edouard Matoko.
Le sous-directeur général du 
Département Afrique de l’Unes-
co a, par ailleurs, indiqué que 
cette institution attache égale-
ment une attention particulière 
à la préservation de l’environne-
ment, notamment du Bassin du 
Congo (des forêts, des espèces 
vivantes et de la faune dans le 
Mayombe). Il espère que le som-
met de Libreville leur donnera 
l’occasion de réfléchir ensemble 
sur ce qu’il faut mettre en œuvre 
dans ce domaine.
Soulignant la densité et l’impor-
tance de la coopération entre les 
deux parties, Firmin Edouard 
Matoko a réitéré, au nom de la 
directrice générale de l’Unesco, 
son engagement à poursuivre 
cette collaboration. «  Nous re-
mercions aussi fortement le 
gouvernement de la République 
du Congo et l’action de mon-
sieur le Premier ministre qui 
est toujours présent. Comme 
vous le savez, ancien ministre 
de l’Education et maintenant 
Premier ministre, il connaît 
très bien les dossiers quand 
il gérait l’éducation. Il est tou-
jours présent quand nous avons 
besoin de l’appui des autorités 
pour engager nos actions dans le 
pays », s’est-il félicité.

Jean Jacques Koubemba

COOPÉRATION

L’Unesco rappelle ses priorités pour le Congo
Reçu en audience le 2 mars à Brazzaville par le Premier ministre, Anatole Collinet Makosso, le sous-directeur général du 
Département Afrique de l’Unesco, Firmin Edouard Matoko, a rappelé que son institution avait des priorités pour le Congo.  

L’audience avec le Premier ministre/Adiac

« Les priorités aujourd’hui, je pense que c’est l’amélioration de la qualité 
de l’éducation par la formation des enseignants. Nous allons nous atteler à 

préparer les dossiers d’assistance technique dans ce domaine. L’urgence c’est 
aussi de valoriser le patrimoine immatériel congolais et nous sommes heureux 
que la rumba a été inscrite sur la liste du patrimoine mondial. Nous espérons 

que le site de la baie de Loango et le royaume de Mbé, qui sont des dossiers en 
préparation, connaîtront le même sort »
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Pour son deuxième déplace-
ment officiel en Afrique centrale, 
après celui de juillet dernier au 
Cameroun, le président fran-
çais visite le Gabon, l’Angola, le 
Congo et la République démo-
cratique du Congo. Le dossier 
de presse présente le calendrier 
de ce périple étape par étape. 
Pour le séjour éclair au Congo, 
ce 3 mars, on note l’entretien 
en tête-à-tête entre le chef de 
l’Etat français et son homologue 
congolais, Denis Sassou N’Gues-
so. Un accent particulier est aus-
si mis sur la rencontre à la Case 
de Gaulle, résidence de l’ambas-
sadeur de France, avec la com-
munauté française.   
Dans le discours qu’il a pronon-
cé le 27 février à l’Elysée, en 
rapport avec son voyage, Em-
manuel Macron a dévoilé les 
grandes lignes du nouveau par-
tenariat que son pays entend 
nouer avec l’Afrique, continent 
« pluriel » pour lequel le régime 
du cas par cas importe toujours 
plus que celui de la globalisa-
tion quand on veut s’adresser 
à la cinquantaine d’Etats qui le 
constituent. On peut d’entrée de 
jeu saluer l’exigence d’humilité 
que le chef de l’Etat français a 
fait sienne dans son allocution. 
« Le temps passé sur le conti-
nent africain est irrempla-
çable. J’y ai effectué dix-sept 
déplacements, été accueilli 
dans vingt-et-un pays… J’en 
retirerai une seule exigence, 
celle de faire preuve d’une 
profonde humilité face à ce 
qui se joue sur le continent 
africain », a-t-il indiqué.

Des atouts indéniables
Liée au continent par l’histoire, 
la France est de loin l’une des 
anciennes puissances coloniales 
dont la présence, après les an-
nées d’indépendance, en 1960, 
reste la plus visible. Ses entre-
prises, nombreuses sur le conti-
nent, opèrent dans les secteurs 
clés de la finance, des hydrocar-
bures, des télécommunications 
et des services publics. Une forte 
communauté française compo-
sée de coopérants, d’hommes 
d’affaires et de diplomates. Se-
lon le Quai d’Orsay, l’Afrique 
est le «  troisième continent 
de destination des Français à 
l’étranger ». La France dispose 
de bases militaires au Gabon, 
en Côte d’Ivoire, au Sénégal, à 
Djibouti et dispose de troupes 
au Niger et au Tchad. Elle jouit 
d’une influence considérable 
distillée par ce puissant outil de 
communication qu’est la langue 

parlée dans une vingtaine de 
pays africains. 
En tant que témoin de cette his-
toire qu’elle a contribué à édifier 
aux côtés de ses ex-colonies, la 
France a aussi le privilège mo-
ral dans les instances interna-
tionales de parler de l’Afrique 
comme un continent qu’elle 
connaît bien. Ce construit his-
torique est bien évidemment le 
côté complexe de cette relation 
que les changements interve-
nus dans le monde au début 
des années 1990, avec la chute 
du mur de Berlin, ont exacerbé. 
Au moment du délitement et de 
la dislocation de l’ex-Union so-
viétique, la partie « gagnante », 
représentée par l’Occident, avait 
pris l’initiative de la démocrati-
sation du reste du monde. Elle y 
est parvenue sans apporter aux 
pays embarqués dans cette dy-
namique l’aide nécessaire pour 
consolider les fondements de 
cette nouvelle aventure institu-
tionnelle.

Le péché des expéditions 
punitives 
Bien au contraire, l’écart s’est 
accentué et a continué à se creu-
ser entre le Nord et le Sud. L’eu-
phorie des premières années de 
l’ouverture démocratique s’est 
peu à peu consumée, laissant la 
place à l’enchaînement de vio-
lences sociopolitiques qui ont 
fini par déstabiliser des régions 
entières du continent. Les crises 
vécues dans beaucoup de pays 

africains au nom de l’établisse-
ment de la démocratie, les inter-
ventions militaires conduites sur 
le continent par les puissances 

occidentales, parmi lesquelles 
la France, ont créé un effet boo-
merang qui explique en partie 
le sentiment de rejet de la pré-
sence militaire étrangère sur le 
continent. 
« Nous sommes dans une po-
sition qui ne va pas dans la 
bonne direction. Et c’est pour 
partie de notre faute parce 
que nous avons trop souvent 
eu une logique de rente dans 
notre rapport au continent 

africain. On a considéré que 
parce qu’on était la France, 
même quand on faisait mal, 
même quand on était plus 

cher que les autres, même 
quand les solutions de finan-
cement étaient moins bonnes, 
on allait continuer d’être pris 

». Cet extrait de l’allocution du 
président français, le 27 février, 
témoigne non seulement un 
courage politique, mais il met 
en lumière le fait que Paris est 
parfaitement conscient des nou-
veaux engagements qu’il doit 
prendre pour relancer ses liens 
avec l’Afrique. «  L’Afrique est 
devenue une terre de compé-
tition », que si ! Les besoins des 
Etats sont si forts en matière de 
développement qu’une compéti-

tion saine, dans laquelle le meil-
leur est pris, ne ferait pas mal à 
l’Afrique.

Une coopération  
gagnant-gagnant
La France, les Etats-Unis, la 
Chine, la Russie, l’Inde, la Tur-

quie, le Japon, l’Allemagne, l’Ita-
lie, le Canada, la Grande-Bre-
tagne, etc., sont autant de 
partenaires avec lesquels les 
pays africains doivent consoli-
der leurs liens tout en fortifiant 
les relations sur le continent car 
il existe sur place une expertise 
susceptible de soutenir et faire 
fructifier les investissements 
infra-africains. A ce jour les 
échanges dans la zone-franc ne 
représentent que 0,6%. Ce qui 
pourrait nuire à l’Afrique c’est de 
voir les puissances extérieures 
reporter leurs inimitiés et leurs 
rivalités sur le continent et cher-
cher à le coopter. L’on constate, 
fort heureusement, que les 
choses changent.
En quête de développement, 
l’Afrique n’a le choix que pour 
un partenariat gagnant-ga-
gnant. Le président Emmanuel 
Macron l’a bien compris quand 
il met en exergue « les atouts à 
faire valoir » par son pays. « La 
force d’innovation de nos 
PME, notre recherche et notre 
excellence scientifique, nos 
universités, notre formation 
militaire, nos artistes, nos 
sportifs, nos jeunes qui s’en-

gagent dans le volontariat, et 
parmi eux…. Nos diasporas », 
estime-t-il.
La France a un fort potentiel et 
ne devrait pas laisser s’envoler 
une telle opportunité. A condi-
tion de faire preuve d’humilité, 
d’être à l’écoute des autres et 
respectueuse de leurs choix de 
développement. En revanche, 
l’Afrique aurait tort de désigner 
continuellement autrui comme 
étant l’auteur de ses malheurs 
vrais ou supposés.

Gankama N’Siah 

COOPÉRATION AVEC L’AFRIQUE

Une France à l’écoute ? 
Libreville, Luanda, Brazzaville, Kinshasa accueillent en ce début mars le président français, Emmanuel 
Macron, qui effectue en Afrique centrale une tournée placée sous le signe de la coopération et de la mémoire.   

Les présidents Denis Sassou N’Guesso et Emmanuel Macron en conversation/DR

La route de la Corniche financée par l’Agence française de développement/Adiac

La France a un fort potentiel et ne devrait pas laisser 
s’envoler une telle opportunité.


